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Monsieur le Président, 
Messieurs les Juges, 

1. Le point de vue qu'avaient adopté les 
juridictions françaises et la Commission 
dans cette affaire, sur la question posée par 
la cour d'appel de Chambéry, relative à 
l'interprétation de l'article 48 du traité CEE 
et de l'article 7 du règlement (CEE) 
n° 1612/68 1, nous paraît absolument 
convaincant. 

2. Il n'est nullement nécessaire d'en 
apporter ici la démonstration dans le détail 
mais, s'agissant de leurs arguments relatifs: 

— à la qualité de travailleur d'une stagiaire 
(dont la situation juridique au regard du 
droit de la sécurité sociale constitue 
l'objet de la procédure au principal); 

— à l'interdiction, édictée en vertu de 
l'article 48 du traité CEE et du règle­
ment n° 1612/68, de désavantager les 
ressortissants d'autres États membres 
(qui inclut l'interdiction des discrimina­
tions déguisées); 

— à la circonstance que le domaine de la 
libre circulation des travailleurs salariés 
ne relève pas d'accords entre les États 
membres; 

comme également aux considérations, 
présentées à titre subsidiaire, quant à l'appli­
cabilité de l'article 7 du traité CEE dans le 
domaine de la formation professionnelle, 
nous nous permettrons de renvoyer au 
rapport d'audience ainsi qu'aux plaidoiries 
qui viennent d'être prononcées. 

Conclusion 

3. En conséquence, et étant donné que la partie demanderesse au principal n'est 
pas parvenue à présenter des arguments convaincants en sens contraire pour 
résoudre la problématique qui nous est soumise, la question posée par la cour 
d'appel de Chambéry ne saurait appeler que la réponse suivante: 

* Langue originale: l'allemand. 
I — JO 1968, L 257, p. 2. 
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LE MANOIR 

« L'article 48 du traité CEE et l'article 7 du règlement (CEE) n° 1612/68 sont à 
interpréter en ce sens qu'ils excluent des règles nationales qui ont pour effet, dans 
les Etats membres qui les appliquent, d'obliger les employeurs qui occupent des 
stagiaires dont la formation est assurée dans un autre État membre, en tant que 
travailleurs salariés au sens du droit communautaire, à verser des cotisations de 
sécurité sociale plus élevées que celles qui doivent être versées en cas d'occupation 
de stagiaires dont la formation professionnelle est assurée dans le cadre d'un 
régime particulier de l'État membre concerné. » 
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